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PERSONNEL consterné,massé à l’extérieur, instal-lations sévèrement gar-dées par des militairesqui filtrent lesentrées/sorties, des pom-piers s’affairant à étein-dre les derniers foyers dufeu : Telle est la lourdeambiance qui a prévalu àBernabé Gabon hier. C’estqu’un incendie d’une rareviolence a détruit, dans lanuit de mardi à mercredi,une bonne partie des in-frastructures de cette so-ciété spécialisée, entreautres, dans la vente desmatériaux de construc-tion.La direction générale del’entreprise ayant refuséde communiquer sur lesorigines de ce sinistre,malgré notre insistance,on en est réduit aux té-moignages des riverains.Selon l’un d’entre eux quia requis l’anonymat, l’in-cendie s’est déclenché unpeu après minuit. « On a
entendu plusieurs détona-
tions – conséquence de la
présence  dans  les  entre-
pôts  des  produits  chi-
miques  -  à  24  heures  et
demie.  En  sortant  pour
m’enquérir  de  ce  qui  se
passe, j’ai vu des flammes
en  train  de  dévaster  les
installations  de  Bernabé
Gabon», a-t-il expliqué.Un pompier, ayant luiaussi accepté de nousparler sous couvert égale-ment de l’anonymat, a dé-claré: « nous  avons
bataillé dur  toute  la nuit
pour  venir  à  bout  des
flammes  et  nous  ne

sommes  pas  encore  au
bout  de  nos  peines. »D'après ce soldat du feu,un bâtiment, déjà entière-ment ravagé par lesflammes à sa base, conti-nuait de brûler. Dans cesconditions, s’en appro-cher pour opérer pourraitprécipiter son effondre-ment,  surtout au momentdu contact de l'édificeavec l’eau. Et d’ajouterque plusieurs entrepôtsont été touchés par le feu,et que toutes les mar-chandises qui s’y trou-vaient ont été calcinées.
ORIGINES DE L'INCEN-
DIE ENCORE INCON-
NUES• Selon une autresource, l’incendie pour-rait être d’origine crimi-nelle. Et pour cause. « Les
vigiles ont vu, au loin, des
silhouettes  qui  sortaient
de l’entreprise, nous a-t-ilrévélé. Et  c’est  quelques
instants  après  cela  que
l’incendie s’est déclenché. »En tout état de cause, uneenquête plus poussée vacertainement déterminerl’origine du sinistre ainsique son bilan.Créé en 1961, BernabéGabon, situé en face de laFopi, dans le cinquièmearrondissement de Libre-ville, est spécialisé dans lecommerce et la distribu-tion de produits de quin-caillerie, de matérielindustriel, de produitsmétallurgiques et de ma-tériaux de constructionpour les industries dubois, l'industrie pétro-lière, le secteur de laconstruction, plus géné-ralement tous les opéra-teurs économiques duterritoire gabonais ainsique les particuliers.

Une bonne partie des infrastructures partie en fumée
Incendie à Bernabé Gabon

JNE
Libreville/Gabon

Ce bâtiment, déjà fortement endommagé, pourrait
s'écrouler à tout moment.
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L'intervention des pompiers n'a pas été suffisante
pour sauver les installations de Bernabé Gabon.
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L'incendie a été d'une rare violence.
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Les entrepôts en feu. Les pertes seront certainement
considérables.
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LE secrétaire cantonaldu district de Makouké,dans le département del’Ogooué et des Lacs, Va-lère Nzambe, a été placésous mandat de dépôt, levendredi 13 octobre der-nier, pour une affaire detrafic des cachets de lasous-préfecture de cettelocalité. Plus précisé-ment, il est suspectéd'avoir illégalement au-thentifié des actes d’état-civil en se servant de cestampons, depuis 2012.Soit cinq années de pra-tique frauduleuse.Une source militaireproche de la directiondes enquêtes de la bri-gade de gendarmerie deMakouké indiqueque Valère Nzambe, à

l'insu des anciens sous-préfets successifs, seraitparvenu à authentifierexactement 163 docu-ments divers de manièreillicite. C'est-à-dire desactes non régulièrementsignés du premier res-ponsable de cette admi-nistration déconcentrée.

De vrais faux documents,en somme. Malheureusement pourl'intéressé, depuis unmoment, des informa-tions ne cessaient de cir-culer sur les incartadesde ce notable, ajoute lasource.
DÉTENTION PRÉVEN-

TIVE• Et c'est un acte denaissance récemmentauthentifié au moyen deces pratiques répréhen-sibles qui a valu à sieurNzambe d'être confondu
«  Voulant  absolument
donner un caractère légal
à  un  acte  de  naissance,
l’intéressé  ne  s’est  pas

gêné d’imiter la signature
du  sous-préfet,  fraîche-
ment  installé  dans  ses
nouvelles  fonctions. Fort
de ce renseignement capi-
tal, nous avons reçu  ins-
tructions  d’ouvrir  une
information  judiciaire.
Celle-ci a abouti à l'arres-
tation du mis en cause »,

fait savoir un Officier depolice judiciaire (OPJ)proche de l'affaire. Le lundi 9 octobre der-nier, le secrétaire canto-nal a donc étéappréhendé par les gen-darmes de la brigade deMakouké. Les investiga-tions menées sur les ac-tivités passées duprésumé faussaire révè-lent que plusieurs expa-triés auraient bénéficiéde ses prestations, encontrepartie d’impor-tantes sommes d’argent.Présenté devant le par-quet à la fin de l'enquêtepréliminaire, le suspect,après audition, a étéplacé en détention pré-ventive à la prison cen-trale de Lambaréné, levendredi 13 octobre der-nier. Il attend pour l'ins-tant son jugement.

Le secrétaire cantonal incarcéré à la prison de Lambaréné
Poursuivi pour trafic des cachets de la sous-préfecture de Makouké, faux et usage de faux
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Le bureau de la brigade de Makouké, qui instruit l'affaire. Photo de droite : À Makouke, Nzambe aurait établi
de vrais faux documents à des tiers en contrepartie de fortes sommes d'argent.
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